LA NATURE ET LE MONTANT DES FACULTES CONTRIBUTIVES

LES ALLOCATIONS FAMILIALES, AVANTAGES SOCIAUX ET FISCAUX
Art. 1321, § 1er, 1°, 5° et 6° du Code judiciaire

I. Revenus professionnels
A.
Travailleur salarié

1.
Avertissement-extrait de rôle de l’année de revenus (…) – exercice d’imposition (…)


En l’occurrence le plus récent, avec un calcul repris en termes de conclusions permettant d’apprécier le revenu mensuel moyen net.
2. Fiche 281.10 de l’année de revenus (…) (avec la copie de la déclaration fiscale qui s’y rapporte si elle est rédigée, et en ce cas avec une note de calcul d’imposition)

En l’occurrence la plus récente, avec un calcul repris en termes de conclusions permettant d’apprécier le revenu mensuel moyen net.
3. Fiches de salaire mensuelles de l’année en cours
B. Travailleur indépendant personne physique

1.
Avertissement-extrait de rôle de l’année de revenus (…) – exercice d’imposition (…) avec la copie de la déclaration fiscale, et les annexes qui justifient les postes qui y sont mentionnés, dont les charges sociales et les frais professionnels


En l’occurrence le plus récent, avec un calcul repris en termes de conclusions permettant d’apprécier le revenu mensuel moyen net
2.
La dernière déclaration fiscale, afférente à l’année de revenus (…), et les annexes qui justifient les postes qui y sont mentionnés, dont les charges sociales et les frais professionnels

En l’occurrence la plus récente, avec un calcul repris en termes de conclusions permettant d’apprécier le revenu mensuel moyen net
C. Dirigeant d’entreprise (administrateur, gérant)

1.
Avertissement-extrait de rôle de l’année de revenus (…) – exercice d’imposition (…) avec la copie de la déclaration fiscale, et les annexes qui justifient les postes qui y sont mentionnés, dont les charges sociales et les frais professionnels


En l’occurrence le plus récent, avec un calcul repris en termes de conclusions permettant d’apprécier le revenu mensuel moyen net

2.
La dernière déclaration fiscale, afférente à l’année de revenus (…), et les annexes qui justifient les postes qui y sont mentionnés, dont les rémunérations (pièce 281.50), les charges sociales et les frais professionnels

En l’occurrence la plus récente, avec un calcul repris en termes de conclusions permettant d’apprécier le revenu mensuel moyen net
4. Le bilan de l’exercice comptable (…), avec le compte de résultats

En l’occurrence le plus récent, avec un détail en termes de conclusions permettant d’apprécier la rémunération du dirigeant d’entreprise, le bénéfice distribué sous forme de dividendes, le bénéfice réservé et le compte-courant
5. Le bilan de l’exercice comptable (…), avec le compte de résultats

En l’occurrence l’avant-dernier, avec un détail en termes de conclusions permettant d’apprécier la rémunération du dirigeant d’entreprise, le bénéfice distribué sous forme de dividendes, le bénéfice réservé et le compte-courant
D. Fonctionnaire européen ou international

1.
La fiche récapitulative annuelle de la dernière année entière écoulée, ou une attestation détaillée du service du personnel en tenant lieu

2. Les fiches de rémunérations mensuelles de l’année en cours

Détailler, en termes de conclusions, les rémunérations et avantages effectivement perçus, ainsi que les allocations diverses, familiales et autres, afin d’identifier le revenu  mensuel moyen net à considérer
Ibis.
Revenus de remplacement
A. Allocations de chômage

1.
Avertissement-extrait de rôle de l’année de revenus (…) – exercice d’imposition (…)


En l’occurrence le plus récent, avec un calcul repris en termes de conclusions permettant d’apprécier l’allocation mensuelle moyenne nette

2.
La dernière déclaration fiscale, afférente à l’année de revenus (…), et les annexes dont la fiche récapitulative détaillant les allocations de chômage perçues pour l’année considérée

En l’occurrence la plus récente, avec un calcul repris en termes de conclusions permettant d’apprécier l’allocation  mensuelle moyenne nette
3. Une attestation délivrée par la caisse de paiement desdites allocations de chômage, détaillant les allocations effectivement payées depuis la dernière fiche récapitulative

4. Les documents utiles à la détermination de la cause de l’interruption de la dernière activité professionnelle (lettre de licenciement ou de démission)
5. Un dossier permettant d’appréhender les démarches accomplies par le chômeur en vue de retrouver un emploi (formations éventuelles, lettres de candidature et réponses, relevé des entretiens d’embauche)

B. Indemnités de la mutuelle
1.
Avertissement-extrait de rôle de l’année de revenus (…) – exercice d’imposition (…)


En l’occurrence le plus récent, avec un calcul repris en termes de conclusions permettant d’apprécier l’indemnité mensuelle moyenne nette

2.
La dernière déclaration fiscale, afférente à l’année de revenus (…), et les annexes dont la fiche récapitulative détaillant les indemnités de la mutuelle perçues pour l’année considérée

En l’occurrence la plus récente, avec un calcul repris en termes de conclusions permettant d’apprécier l’indemnité  mensuelle moyenne nette
3.
Une attestation délivrée par la mutuelle qui paye l’indemnité, détaillant les indemnités mensuelles effectivement payées depuis la dernière fiche récapitulative

C. Pension de retraite (et extra-légale)

1.
Avertissement-extrait de rôle de l’année de revenus (…) – exercice d’imposition (…)


En l’occurrence le plus récent, avec un calcul repris en termes de conclusions permettant d’apprécier la pension de retraite mensuelle moyenne nette

2.
La dernière déclaration fiscale, afférente à l’année de revenus (…), et les annexes dont la fiche récapitulative détaillant la pension de retraite mensuelle moyenne nette perçues pour l’année considérée

En l’occurrence la plus récente, avec un calcul repris en termes de conclusions permettant d’apprécier la pension de retraite  mensuelle moyenne nette
3.
Une attestation délivrée par l’office de pension concernée, détaillant les allocations effectivement payées depuis la dernière fiche récapitulative

4.
En cas de pension complémentaire extra-légale versée sous la forme d’une rente complémentaire :

Une attestation délivrée par l’organisme financier de paiement détaillant les rentes effectivement payées au cours de douze derniers mois écoulés
II. Revenus immobiliers
1. La copie du bail ou des baux

2. Les pièces justificatives des charges spécifiques à ce ou ces biens loués :

· Emprunt(s) hypothécaire(s) : contrat d’emprunt – tableau d’amortissement (actualisé en cas de taux variable) – assurance-solde restant dû annexe

· Précompte immobilier : dernier avertissement-extrait de rôle y relatif

· Assurance-incendie : dernière demande de paiement d’une prime

· Grosses réparations : pièces justificatives

· Charges de copropriété : pièces justificatives distinguant la partie à charge du propriétaire de celle qui incombe à l’occupant

Détailler, en termes de conclusions, le calcul « recettes-charges » en vue d’identifier le revenu immobilier mensuel moyen net à considérer

III. Revenus mobiliers
En cas de portefeuille-titres et/ou compte-titres, pour l’année en cours

1.
Un état actualisé et récent du portefeuille-titres ou du compte-titres délivré par l’organisme bancaire concerné

2.
Une attestation bancaire précisant le rendement effectif obtenu, avec le détail des revenus mobiliers effectivement perçus

En cas de dividendes d’actions, pour l’année qui précède l’année en cours

1. Le dernier bilan de la société qui distribue des dividendes
2. La décision de l’assemblée générale des actionnaires qui décide de la distribution de dividendes
3. Le ou les extrait(s) bancaire(s) attestant de la perception effective des dividendes par l’actionnaire
En cas de taxation distincte ou complémentaire au précompte mobilier

1. Les pièces justificatives fiscales attestant de l’impôt dû

2. La preuve du paiement de l’impôt dû

En cas de charges financières autres que fiscales (frais de tenue de compte par exemple)
1. Les pièces justificatives des charges financières considérées

Détailler, en termes de conclusions, le calcul « produits-charges » en vue d’identifier le revenu mobilier mensuel moyen net à considérer

IV. Revenus divers

En cas de pension alimentaire perçue

1. La décision judiciaire qui condamne au paiement de ladite pension alimentaire

2. Les extraits bancaires attestant du versement des douze dernières mensualités échues

Détailler, en termes de conclusions, le calcul intégrant la charge fiscale en vue d’identifier la rente alimentaire mensuelle nette à considérer

En cas de revenus issus de la jouissance légale

1. Les pièces financières et justificatives détaillant l’origine et l’importance des revenus issus de la jouissance légale

2.
Les pièces justificatives des charges, fiscales et autres, qui grèvent ces revenus issus de la jouissance légale
Détailler, en termes de conclusions, le calcul « revenus-charges »en vue d’identifier le revenu issu de la jouissance légale mensuel moyen net à considérer
V. Allocations familiales
En cas de régime belge

1.
Les extraits bancaires attestant du versement des douze dernières mensualités échues

2.
S’il y a plus d’un enfant : une attestation de la caisse de paiement des allocations familiales attestant de la ventilation, par enfant, du montant total des allocations versées

En cas de régime communautaire

1.
Une attestation du service compétent détaillant les allocations d’origine communautaire, avec une répartition par enfant s’il y en a plus d’un, et précisant leurs composantes : allocation de foyer, allocation « enfant à charge », allocation pré-scolaire, allocation scolaire
En cas de régime étranger autre que communautaire
1.
Les extraits bancaires attestant du versement des douze dernières mensualités échues

2.
S’il y a plus d’un enfant : une attestation de la caisse de paiement des allocations familiales attestant de la ventilation, par enfant, du montant total des allocations versées
VI. Autres éléments d’appréciation
1.
Mise à disposition d’un véhicule de société : attestation de l’employeur précisant la valeur mensuelle de l’avantage consenti

2.
Mise à disposition d’une carte essence : attestation de l’employeur précisant les conditions d’utilisation de la carte essence

3.
Mise à disposition d’un téléphone portable : attestation de l’employeur précisant les conditions d’utilisation du téléphone portable 

4.
Autres avantages générant une économie de dépenses privées : attestation et pièces justificatives desdites économies de dépenses privées
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